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L e Conseil fédéral 
au M inistre de France en Suisse, Ch. Reinhard

M inute
N  Berne, 27 octobre 1851

Le Conseil fédéral, aussitôt après avoir reçu les communications de Monsieur 
le Ministre de France datées du 6 octobre courant concernant la présence et les 
menées des réfugiés à Genève et à Zurich1, s’est empressé de recueillir les infor­
mations nécessaires et il a l’honneur d ’en porter les résultats à la connaissance de 
Son Excellence comme suit:

Après avoir fait procéder à des recherches réitérées, le Gouvernement de 
Genève conteste de nouveau et de la manière la plus formelle la présence de réfu­
giés et le bien fondé des imputations qui ont été élevées, et le Conseil fédéral a 
d ’autant plus de motifs d ’ajouter foi à cette assertion que d’un côté, la présence 
d ’individus par centaines ne pourrait lui échapper, et que de l’autre, le Départe­
ment fédéral de Justice et Police a fait l’expérience que lorsque quelques nou­
veaux réfugiés français se présentent à Genève, ils sont envoyés à Berne ou tout au 
moins signalés, après quoi il est pourvu à leur internement ou à leur départ pour un 
autre pays.

Il est sans doute dans le domaine des choses possibles que tel ou tel individu 
parvienne à se soustraire pendant un certain temps aux yeux de la police, ce qui est 
le cas dans tous les pays, et ici il n ’y aurait que l’indication des noms et du domicile 
qui pussent amener à se convaincre de la justesse des présomptions. Au surplus, 
l’expérience a prouvé jusqu’à l’évidence que de pareilles dénonciations collec­
tives se réduisent à néant dès qu’on veut remonter d’une manière exacte et spé­
ciale aux preuves qui sont offertes. On ne peut nier qu’il se trouve des réfugiés 
allemands à Genève, mais le nombre en est restreint, et il n ’existe aucun motif de 
les renvoyer de ce canton le plus distant de leur frontière, aussi longtemps qu’ils ne 
se livrent à aucune menée politique.

Leur simple agglomération est très naturelle sans être toutefois une preuve 
qu’ils fomentent des intrigues. On voit d’ailleurs avec satisfaction par la commu­
nication de S. E. M. le Ministre des Affaires étrangères que «les réfugiés parais­
sent se soumettre à une certaine discipline et que depuis quelque temps, il règne 
parmi eux un calme (au moins) apparent.» Mais qu’il s’agisse d ’une organisation 
militaire, c’est ce que l’on ne saurait admettre et cela à plus forte raison que ce 
serait une absurdité vu le petit nombre des réfugiés.

De plus, le Conseil fédéral suisse, se fondant sur diverses informations et les 
rapports du Commissaire fédéral2, est en mesure de confirmer que la ci-devant 
Association des ouvriers allemands (Deutscher Verein) s’est dissoute spontané-

1. Note du M inistre de France à Berne, Ch. Reinhard, au Conseil fédéral transmettant une lettre 
du M inistre des Affaires étrangères, J. Baroche, du 2 octobre (non reproduites).
2. G.J.  Sidler, qui avait été envoyé à Genève par le Conseil fédéral du 6 janvier au 28  juin 1851.
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ment et que si l’on n’est pas parvenu à en connaître tous les membres, les plus mar­
quants ont en tout cas quitté la Suisse. A cette occasion, le Conseil fédéral doit 
encore rectifier l’assertion erronée que le prétendu colonel badois Becker, men­
tionné dans la note datée du 2 octobre, est déjà depuis plusieurs années citoyen 
suisse.

En ce qui concerne enfin la communication qui se rapporte à Zurich, il est vrai 
que des réfugiés allemands y séjournent en assez grand nombre, avec l’autorisa­
tion des autorités fédérales et cantonales; mais ils sont soumis à une surveillance 
rigoureuse, et les enquêtes les plus sévères ont eu pour résultat de démontrer que 
l’assertion qu’ils possèdent une certaine quantité d’armes est absolument dénuée 
de fondement.
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Le Général G. H. Dufour, 
au Chef du Département militaire, U. Ochsenbein

L Genève, 17 novembre 1851

Par votre honorée lettre du 10 novembre1, à laquelle j’ai un peu tardé à répon­
dre par suite de quelques occupations extraordinaires, vous me demandez mon 
avis sur l’établissement d’un chemin de fer que le Gouvernement badois se propo­
serait d’établir de Bâle à Constance, par Waldshut et Schaffhausen, sur la rive 
droite du Rhin.2

A ne considérer que les intérêts militaires de la Suisse, il serait à préférer que ce 
chemin ne se fît pas, puisqu’en cas de guerre il donnerait à l’ennemi qui voudrait 
pénétrer en Suisse, la faculté de transporter très rapidement un corps de troupes 
d’un point à l’autre de nos frontières.

Mais considérant 1°) que nous ne sommes pas les maîtres d’empêcher l’établis­
sement de ce chemin dans la portion qui ne sort pas du territoire badois; 2°) que 
nous sommes à une époque où les intérêts militaires (quand ils ne sont pas trop 
compromis) doivent fléchir devant les intérêts commerciaux, je pense qu’il n’y a 
pas lieu à faire opposition à l’établissement du dit chemin; et que, seulement, il 
faut y mettre de telles conditions, qu’il ne soit pas trop dangereux en cas de guerre, 
et qu’il ne soit jamais compromettant pour la neutralité de la Suisse.

Sous le premier point de vue, nous devons tenir à ce qu’il traverse les territoires 
de Bâle et de Schaffhausen, bien loin de demander qu’il en fasse le tour; parce que 
de cette manière et sans sortir de chez nous, nous serons maîtres de la communica­
tion et pourrons l’intercepter sur deux points; ce qui fait disparaître presque en 
entier le danger que peut offrir ce chemin.

Sous le point de vue de la neutralité, les conditions mises au passage des troupes

1. Non retrouvée.
2. Cf. la note du Ministre-résident de Bade près la Suisse à Weinheim, Ch. von Berckheim, au 
Président de la Confédération, M. Munzinger, du 10 juillet 1851, non reproduite.
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